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Avant-propos

        

        Jean-François Sirinelli


        Grandeur et servitude
        de l’historien : sa discipline ne se contente pas de replacer l’étude
        des sociétés humaines dans l’épaisseur du temps, elle les inscrit
        aussi dans des temporalités dont il sait qu’elles sont à la fois à
        géométrie variable et imbriquées. La première fonction est
        relativement bien balisée : l’histoire est la science sociale à
        laquelle est dévolue, entre autres objets, la question de l’insertion
        des individus et des communautés humaines dans une telle épaisseur
        chronologique. La difficulté, tout à la fois épistémologique et
        méthodologique, est que l’analyse de cette insertion doit, de fait,
        s’opérer sur plusieurs registres à la fois : d’une part, ce
        balancement entre le « micro » des destinées individuelles et le
        « macro » du métabolisme de ces communautés humaines ; d’autre part,
        l’oscillation entre le réel (l’histoire se faisant), le ressenti (la
        perception par les contemporains) et le transmis (les traces du passé
        proche ou plus lointain).


        Quand l’historien se
        saisit des phénomènes mémoriels, il se retrouve donc contraint de
        démêler cette imbrication d’empreintes du passé qui constituent un
        lacis complexe, entre individuel et collectif, mais également à la
        croisée des perceptions immédiates, déjà plurielles et déformantes, et
        de leurs ombres portées dans le souvenir des groupes humains. Or
        ceux-ci, pour éviter de se perdre dans l’espace-temps, ont toujours
        tenté de se situer tout à la fois dans les rythmes et les cycles de la
        nature et dans ceux de leur propre histoire. Le temps n’est donc pas
        seulement mesuré, il est aussi culturellement pensé : ces groupes
        humains élaborent un balisage et aussi un récit du temps écoulé.


        La complexité pour
        l’historien s’accroît, du reste, à ce stade. Ce récit, en effet, n’est
        jamais totalement stabilisé dans la mémoire des peuples – il peut
        être, par exemple, mythifié ou inversement occulté –, et il demeure de
        surcroît variable par nature : en fonction des époques, assurément, et
        aussi avec les lieux et les milieux. Aux échelles du temps s’ajoutent
        donc celles de l’espace : les traces du passé, qu’elles relèvent d’un
        savoir historique élaboré ou d’empreintes mémorielles plus diffuses,
        s’insèrent, selon les configurations historiques, dans le cadre des
        États-Nations ou, plus prosaïquement, dans des périmètres plus
        réduits, par exemple régionaux.


        On saisit bien, de ce
        fait, l’intérêt historiographique tout autant que la plus-value
        escomptée en connaissance historique des chapitres qui suivent. En
        choisissant ces brisures et parfois fractures de l’histoire que sont
        les guerres, et en optant pour l’analyse de leurs retombées
        mémorielles dans un espace géographique délimité, les organisateurs du
        colloque dont ce livre est tiré se saisissaient sciemment d’un double
        jeu d’échelles, spatio-temporel. La méthode implicite qui sous-tend la
        démarche est fondée sur une sorte de forage à travers divers épisodes
        belliqueux et replace ainsi ceux-ci, qui relèvent du temps court de
        l’événement, dans le temps davantage dilaté des structures mentales
        des époques rencontrées – et remontées – par le forage pratiqué.


        Des mémoires et des
        guerres : tel est, au bout du compte, l’objectif de ce forage et,
        ainsi formulé, le dessein pourrait paraître aisé à mettre en œuvre.
        Sauf que les mémoires ne sont jamais neutres : elles sont toujours
        différentielles, et parfois conflictuelles. Elles ne sont pas non plus
        inertes : elles n’existent que parce qu’elles circulent, s’inséminant
        dans des groupes qui en deviennent les vecteurs. Mais aussi les
        percolateurs : les mémoires ne sont jamais non plus chimiquement
        pures, se nourrissant des événements des périodes qu’elles traversent
        et s’imprégnant, autant qu’elles imprègnent, des groupes humains dans
        lesquelles elles s’incarnent.


        Enfin, ces mémoires
        incarnées sont aussi des mémoires enracinées, dans des périmètres qui
        peuvent varier, mais qu’elles contribuent à stabiliser historiquement
        en leur conférant parfois une mémoire propre. On saisit bien, du
        reste, à travers ces dernières observations le défi en fait très
        complexe relevé par les auteurs de ce livre : à travers ces mémoires,
        ils entendent – légitimement – se saisir d’un objet qui, par essence,
        entretient des relations délicates avec l’histoire. Pour celle-ci, la
        mémoire n’est pas seulement un objet mais aussi, dans le même temps,
        une source, composite et difficile à cerner. Surtout, elle est
        également une rivale : au chercheur, dont la raison sociale est de
        tenter d’établir un savoir documenté et référencé, elle oppose,
        implicitement et dans certains cas explicitement, un autre régime de
        vérité, concurrent et parfois devenu dominant. Défi relevé avec
        panache, donc, que celui qui consiste à traiter, au fil des siècles,
        avec respect mais aussi avec toute la distance requise, les mémoires
        incarnées et enracinées d’un espace géographique porteur d’un passé
        dense.

      

      

Introduction générale

        

        Pierre Allorant et
        Noëlline Castagnez


        Au moment où le prix
        Nobel de littérature couronne les méandres de la mémoire de Patrick
        Modiano sur l’Occupation, le Goncourt la guerre d’Espagne et le
        Renaudot le destin tragique d’une jeune artiste juive au temps de la
        Shoah[1], Que faire de la mémoire des guerres du xxe siècle ? En janvier 2011, la
        revue Esprit interrogeait
        avec ce titre « les troubles de la mémoire et de l’histoire[2] », avant la vague
        commémorative de 2014, marquée par le centenaire du déclenchement de
        la Grande Guerre et les soixante-dix ans de la Libération.


        L’ambition de cet
        ouvrage, conçu à partir du colloque « Mémoires des guerres en
        Centre-Val de Loire de Jeanne d’Arc à nos jours : traces locales,
        résonances nationales et regards croisés », tenu à Orléans les 6 et
        7 mai 2014, est à la fois plus large dans l’appréhension des mémoires
        plurielles des guerres dans le temps, mais plus limitée dans l’espace
        puisque sur un territoire régional[3].
        Ce livre tente, en effet, d’embrasser les mémoires des guerres sur la
        longue durée, afin de montrer comment elles s’articulent, voire se
        concurrencent. Ce panorama révèle la variété de leurs émetteurs, de
        leurs vecteurs et de leurs contenus, et il en explique leurs
        différents usages. À partir d’une sélection de documents-sources
        constituée par les auteurs, une exposition itinérante à vocation
        pédagogique présente, dans toute la région Centre-Val de Loire, de
        médiathèques et centres d’archives départementales, partenaires du
        projet, en sites universitaires et centres de l’École supérieure du
        professorat et de l’éducation, les premiers résultats de cette
        approche[4].


        Au cœur du domaine
        royal, l’Orléanais a formé une région peu dissociable de Paris, mais
        jointe en 1941 au Berry, sous l’autorité d’un préfet régional, et
        depuis les années soixante à la Touraine pour former une région de
        programme voulue par deux résistants devenus grands serviteurs de
        l’État, Michel Debré et Pierre Sudreau. L’approche régionale, déjà
        utilisée dans des travaux d’histoire politique[5], correspond à la fois à une demande
        de la société civile (collectivités territoriales, milieux
        associatifs, Éducation nationale) et, peut-être, à un moment
        historiographique, comme en témoigne la floraison de publications,
        d’expositions et de catalogues mettant en valeur les richesses des
        fonds documentaires, publics et familiaux, favorisée par le
        Centenaire[6]. Mais ici le double pari
        supplémentaire, et sans doute l’originalité, ont consisté à adopter
        une démarche à la fois de très longue durée et de pluridisciplinarité
        assumée.


        En effet, le siège
        d’Orléans par les Anglais en 1428-1429, les massacres de protestants
        au lendemain de la Saint-Barthélemy, les invasions et occupations par
        les « Alliés », Cosaques en 1814, Prussiens en 1815, enfin à nouveau
        les Prussiens et les Bavarois en 1870, ont marqué de leur empreinte
        les départements issus de l’Orléanais et du Berry avant que le choc,
        tant national que local, du « Moment 1940 » ne recouvre largement la
        mémoire des guerres et des occupations passées, pourtant très
        présentes sur ces territoires (1814-1815, 1870). Évoquant son tour de
        France des villes dévastées à la Libération, le général de Gaulle
        rapporte dans ses Mémoires de
        guerre son passage dans la cité de Jeanne d’Arc :


        « Orléans
        fut la dernière étape de ce voyage. Le cœur serré à la vue des
        décombres, je parcourus la ville massacrée. Le commissaire de la
        République, André Mars, m’exposa les problèmes qu’il affrontait avec
        calme. D’ailleurs sa région, si éprouvée qu’elle fut, ne se montrait
        guère agitée[7]. »


        Or chaque retour à la
        paix n’a pas permis aux esprits de sortir entièrement de la guerre, de
        sorte que, de conflit en conflit, c’est toute une strate mémorielle
        qui s’est construite[8]. Certaines figures, telle Jeanne
        d’Arc, la libératrice d’Orléans, et certains événements ont résisté à
        l’érosion du temps, alors que d’autres ont sombré dans l’oubli. Les
        mémoires des guerres ont réécrit le passé, l’ont déformé souvent,
        instrumentalisé parfois. Car la mémoire d’une collectivité humaine
        n’est pas son histoire, mais la représentation de son passé en
        fonction des besoins de son présent[9].


        Ce thème de la
        mémoire des guerres est enraciné et fécond au sein de l’école
        historique française depuis la thèse pionnière d’Antoine Prost sur Les Anciens combattants et la
        société française. 1914-1939[10]. Les
        travaux des historiens de la Grande Guerre, qu’ils appartiennent à
        l’Historial de Péronne ou bien au CRID 14-18, ont montré à quel point
        la mémoire de guerre irradiait les sociétés la paix revenue. Mais
        depuis la publication, il y a maintenant un quart de siècle, du Syndrome de Vichy par Henry
        Rousso[11], ce « passé qui ne passe pas » en est presque
        venu à faire oublier les autres guerres et occupations, non seulement
        en gommant la mémoire des guerres napoléoniennes et de la guerre
        franco-prussienne de 1870, mais surtout en focalisant l’analyse
        uniquement sur l’après 1945. Ainsi, comme l’a montré plus récemment
        Olivier Wieviorka, la mémoire collective en France est-elle
        « désunie » entre des revendications mémorielles particulières,
        parfois identitaires, de communautés ou de groupes frappés par des
        crimes de guerre ou contre l’humanité[12].


        Le lieu et le moment
        de cette recherche collective participent à cette construction
        mémorielle locale : le lieu, « l’antique Orléans sévère et sérieuse »,
        le « centre du pays, le miroir des nuances françaises[13] », le moment, celui
        du centenaire de la mort de Péguy[14], du retour au premier plan de Ceux de 14 de Maurice
        Genevoix[15], et ce à la veille de
        l’entrée au Panthéon du ministre de l’Éducation nationale et des
        Beaux-Arts, Jean Zay, assassiné par la milice de Vichy le 20 juin
        1944[16], et de la célébration de la mort de Max
        Jacob. Il s’agit donc bien d’une « ère des commémorations » évoquée
        par Pierre Nora, particulièrement à Orléans où mai mobilise, depuis
        près de six siècles, la ferveur populaire et le travail de mémoire de
        dizaines d’associations autour du souvenir d’une libération nationale,
        certes moins ancienne que les 800 ans de la bataille de Bouvines, mais
        déjà placée sous le signe de l’histoire du genre grâce à la pucelle
        d’Orléans. Comme l’a senti si profondément l’ancien député puis maire
        de la ville, acteur de sa renaissance universitaire,


        « l’imprégnation de l’atmosphère orléanaise par
        Jeanne d’Arc est si forte que nous avons souvent sacrifié à ce grand
        souvenir d’autres sujets d’étude, de célébration et de fierté. Cette
        épopée est plus qu’un souvenir, une réminiscence spontanée qui remonte
        en nous avec chaque printemps, comme pour magnifier l’éternelle
        jeunesse de cette fille dont le message en effet se rajeunit au fil
        des années, se charge de significations nouvelles et fait resplendir,
        avec les fleurs accumulées au pied de ses effigies, l’anniversaire
        d’une délivrance. Il n’y a pas de thème plus populaire que celui de
        cette vierge guerrière, de cette bergère devenue chef d’armée, de
        cette missionnaire de la liberté[17] ».


        À la fin des années
        1970, constatant la désunion entre l’histoire et la mémoire nationale,
        qui résulterait de la crise du « mythe national français », Pierre
        Nora a diagnostiqué un usage du passé trop dépendant des impératifs du
        présent, « transfiguré par l’activité mémorielle[18] ». L’entreprise de
        l’inventaire des lieux, matériels, abstraits ou construits, où la
        mémoire nationale s’est incarnée, a débouché sur une tentative de
        restaurer un usage du passé contrôlé par les historiens et donc de
        remodeler une identité nationale en crise, en sous-estimant la
        pluralité des mémoires. Lucette Valensi a pu ainsi constater que ce
        projet qui se voulait initialement « anti-Lavisse », en déconstruisant
        l’histoire nationale, ses mythes et ses représentations, a fini en un
        « monument néo-lavissien à la gloire de l’identité française[19] ». Les lieux de mémoire ont, quoi qu’il en soit, bien montré le passage du national au
        patrimonial, faisant de l’attachement à la culture et au patrimoine le
        nouveau substrat de la culture nationale, et, ajouterons-nous, des
        cultures régionales.


        Notre ambition est,
        par conséquent, d’apporter la pierre régionale du Centre-Val de Loire
        à une histoire comparée, d’une part sur le rôle des mémoires de
        guerres dans les identités régionales, au moment où l’on s’interroge à
        nouveau sur la délimitation pertinente de la carte des régions
        françaises ; d’autre part sur les mémoires des guerres entre elles, en
        réduisant l’échelle de l’espace étudié pour mieux réussir une coupe
        dans l’empilement et les rejeux des couches mémorielles accumulées
        depuis la guerre de Cent Ans, alors que jusqu’à présent, les travaux
        ont surtout porté sur les mémoires d’une seule guerre, de 1870-1871,
        de 1914-1918, ou de 1939-1945[20].


        La première partie
        est consacrée aux acteurs du « devoir de mémoire » dans la région.
        Aussi, une entrée en matière par la démarche géographique du tourisme
        de mémoire s’est-elle imposée. Christine Romero apporte un regard
        neuf, dont la méthode et le corpus seraient à démultiplier et à
        comparer avec d’autres régions, sur les guides touristiques et leur
        utilisation différenciée des grands hommes, des lieux de mémoires et
        des itinéraires à privilégier. Cette étude incarne et localise, classe
        et interroge pourquoi tant de Moyen Âge et si peu de contemporain, une
        telle omniprésence de la Pucelle d’Orléans et si peu de Jean Moulin,
        le préfet résistant.


        Parmi les acteurs
        institutionnels du « devoir de mémoire » très présents, surtout depuis
        deux décennies, en Centre-Val de Loire, à côté des créateurs des
        musées de la Résistance et de la Déportation, Olivier Lalieu montre
        que le CERCIL est spécifique sur bien des points : ancré dans le
        territoire à cause des camps d’internement du Loiret, il a une
        histoire nourrie de revendications mémorielles, tout en étant un
        centre de recherche en coopération étroite avec les archives
        publiques, la Fondation pour la Mémoire de la Shoah et l’université
        d’Orléans. Le centre, lié à la redécouverte tardive de cette histoire
        occultée, a pu s’institutionnaliser grâce au relais des élus et de
        personnalités locales et nationales, les deux filles de Jean Zay,
        Serge Klarsfeld et Simone Veil.


        Quant à la guerre
        d’Algérie, cette « guerre sans nom », ces « événements », leur mémoire
        piégée a été entravée par « la gangrène et l’oubli » et par les enjeux
        mémoriels politiques et identitaires conflictuels entre communautés,
        avec une captation de l’héritage libérateur par un pouvoir militaire
        et un parti unique depuis 1962 en Algérie. Danièle Chevallier l’aborde
        par une monographie départementale du rôle des associations d’anciens
        combattants en Loir-et-Cher.


        Les « lieux de
        mémoire » remarquables dans la région font l’objet de la seconde
        partie, même lorsqu’ils ont été parfois effacés ou oubliés. Ainsi
        Stéphane Tison part-il à la recherche des traces de l’Armée de la
        Loire de 1870-1871, estompées par l’écran de la Grande Guerre puis de
        l’Occupation, ce « Moment 1940 » aveuglant, tout particulièrement sur
        les bords de Loire dont les ponts ont vu affluer vers eux la dizaine
        de millions de réfugiés.


        Les carrés
        militaires, dans les cimetières compartimentés, ont été peu étudiés,
        mais Philippe Tanchoux montre qu’ils constituent une étape décisive
        dans la prise en charge collective des morts. Quant aux monuments aux
        morts de la Grande Guerre, omniprésents dans chaque village français,
        Alexandre Niess analyse leur mutation d’une guerre à l’autre. Tout
        autre est le cas de la mémoire tsigane évoqué par Marie-Christine
        Hubert, marquée par le silence et l’absence, y compris de trace
        matérielle à Jargeau, où un collège a pris place sur le lieu de
        l’ancien camp d’internement. Comment une simple plaque pourrait-elle
        témoigner d’une mémoire occultée et délibérément retenue par les
        pratiques culturelles, funéraires et mémorielles comme celle des
        Tsiganes ?


        Dans une troisième
        partie, les « grandes figures et les commémorations » spécifiques à la
        région de la Loire moyenne font une place toute particulière à Jeanne
        d’Arc, dès la fin de l’époque médiévale, étudiée par Colette Beaune à
        travers le cas de Blois, jusqu’aux instrumentalisations contemporaines
        de l’Union Sacrée analysées par Yann Rigolet. La mémoire de Jean Zay,
        longtemps réduite aux traces locales tronquées ou formulées sous le
        biais de l’antifascisme, resurgit sur le devant du Panthéon national,
        avec des modalités antitotalitaires analysées par Olivier Loubes. Jean
        Zay y rejoint Jean Moulin, dont l’héroïsation, en premier lieu
        chartraine, a contribué à la construction de la mémoire accommodante
        d’un corps préfectoral meurtri par le dévoiement de ses missions au
        service de l’État français. Le régime de Vichy est incarné dans le
        territoire par le préfet régional Morane, sorti de l’oubli par Pierre
        Allorant et, sur le versant de la répression féroce des maquis de la
        Résistance, la mémoire locale des crimes de guerre dans le Berry a
        créé un abcès de fixation décrypté par Jean-Louis Laubry, avec une
        différenciation mémorielle dans les départements du Cher et de
        l’Indre.


        En s’ouvrant du local
        au national, une quatrième partie sur « les usages des mémoires des
        guerres » déconstruit leurs rejeux, de Jeanne d’Arc à la Libération,
        en fonction des besoins du temps. Christian Renoux analyse la mutation
        de la mémoire de la Jeanne en un culte civique orléanais à l’époque
        moderne. Gaël Rideau saisit les usages mémoriels des guerres de
        Religion et leur réactivation au xviiie siècle à travers les manifestations de
        fierté civique et de rivalités urbaines. La mémoire douloureuse des
        populations civiles victimes des occupations allemandes de 1870-1871
        et de la Grande Guerre offre, à Philippe Nivet, un terrain d’études
        comparées entre les départements picards meurtris et le Loiret.
        Noëlline Castagnez resserre la focale sur Orléans au lendemain de la
        Libération pour mesurer l’impact sur la vie politique locale de la
        mémoire vivante de la Seconde Guerre mondiale, qui pose la question
        des festivités du 8 mai, prises entre la Délivrance de la cité par la
        Pucelle et la récente victoire sur le nazisme.


        Les « Regards croisés
        sur les mots de guerre », enfin, offrent l’opportunité d’autres angles
        d’attaque en croisant les approches disciplinaires, de l’anthropologie
        à la littérature. Ils permettent de s’ouvrir à d’autres témoins que
        les victimes, tels que les occupants allemands, prussiens et bavarois
        dont Anne Delouis étudie la correspondance et les écrits. Denis
        Pernot, enfin, saisit sur le champ – d’honneur – le discours
        nécrologique en hommage à Charles Péguy et sa mémoire immédiate qui
        neutralisent, pour longtemps, la dimension polémique de son itinéraire
        et de son œuvre.
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Première
        partie
 Acteurs du « devoir de mémoire » en région Centre-Val
        de Loire

        

        

Introduction

          

          La mémoire des
          guerres est parfois encalminée en « passé qui ne passe pas », voire
          en « gangrène et oubli », singulièrement lorsque la mémoire
          collective se désunit entre les injonctions morales de communautés
          qui en appellent à ne pas oublier. Dans cette première partie, il
          s’agit de repérer quels sont les principaux acteurs du « devoir de
          mémoire » dans la région Centre-Val de Loire, en commençant par
          étudier quel décor est planté et quels chemins sont tracés pour les
          touristes.


          Les guides
          touristiques régionaux publiés depuis une trentaine d’années, par
          leurs choix de certaines grandes figures, lieux remarquables et
          itinéraires à privilégier, témoignent de la valorisation de certains
          « chemins de la mémoire », bornés de lieux jugés emblématiques des
          guerres passées. Or leur cartographie interroge la manière dont ces
          lieux sont représentés aux visiteurs dans le cadre d’une promotion
          touristique de la région. La prédominance des « lieux de mémoire »
          de la guerre de Cent Ans, avec l’omniprésence de Jeanne d’Arc,
          contraste avec la difficulté à donner à voir les traces des conflits
          contemporains et donc à les inscrire dans un cheminement
          touristique.


          Parmi les acteurs
          institutionnels qui revendiquent un « devoir de mémoire » contre
          l’oubli, le CERCIL émerge au devant de la scène, depuis les années
          1990, en Centre-Val de Loire. Installé à Orléans, il a exhumé du
          refoulement collectif, tant local que national, les camps
          d’internement du Loiret : Pithiviers, Beaune-la-Rolande et Jargeau.
          Son action est tout à la fois militante, porteuse de revendications
          mémorielles propres à la Shoah, et scientifique, institutionnalisé
          en centre de recherche reconnu sur les génocides, grâce à des
          personnalités locales et nationales, des deux filles de Jean Zay à
          Serge Klarsfeld et Simone Veil.


          Quant à la guerre
          d’Algérie, la « guerre sans nom » est abordée par une monographie
          départementale en Loir-et-Cher, sur le rôle de ses associations
          d’anciens combattants, acteurs dont on sait l’importance depuis la
          thèse pionnière d’Antoine Prost. Le creuset des manifestations de
          1956, sévèrement réprimées par des peines d’emprisonnement, fait
          rejouer la mémoire de l’occupation allemande de la vallée du Cher,
          terre traditionnellement frondeuse et de gauche. Le comité d’action
          pour la paix en Algérie combat le rappel des conscrits et le
          mouvement de protestation s’élargit au Vendômois sous l’onde de choc
          du « drame de Palestro », lequel révèle à l’opinion publique que la
          France est bien en « guerre » contre « les rebelles ». Les obsèques
          des soldats tués en Algérie instaurent un véritable rituel qui met
          en scène, face à face, les familles et les autorités préfectorales
          et municipales. Aujourd’hui encore, la division des associations
          fait écho à cette mémoire douloureuse avec un débat sur la date à
          laquelle il convient de commémorer la guerre d’Algérie, 19 mars ou
          5 décembre, qui se traduit dans les noms de rues ou de places.

        

        

Les chemins de la mémoire : 
géographie et
          tourisme patrimonial en Centre-Val de Loire

          

          Christine Romero


          Notre contribution
          à l’étude des mémoires des guerres en Centre-Val de Loire interroge
          la manière dont les lieux concernés sont aujourd’hui investis et
          valorisés dans le cadre de l’activité touristique régionale. Nous
          postulons, en effet, que les chemins de la mémoire, ici entendue
          comme celle des conflits armés contemporains intervenus depuis les
          guerres napoléonniennes[21],
          font partie de l’offre de tourisme patrimonial et sont susceptibles
          d’intéresser un public curieux de découvrir des sites emblématiques
          des guerres du passé. Partant, leur valorisation contribue à la
          promotion de l’activité touristique dans la région et à l’entretien
          de la mémoire collective.


          Notre étude se
          donne deux objectifs. Le premier s’attache à la localisation des
          lieux de mémoire des guerres en région Centre-Val de Loire et vise
          la réalisation d’une cartographie[22]. Le second questionne la manière dont ces lieux
          sont re-présentés aux visiteurs dans le cadre d’activités relevant
          du tourisme et des loisirs et dont se transmet la mémoire
          collective. Pour mettre en perspective le discours de valorisation
          des lieux de mémoire contemporains, il nous a paru nécessaire de
          prendre en compte l’ensemble des guerres de l’Histoire.


          S’agissant de
          mémoire des guerres et de valorisation touristique, la question des
          lieux est essentielle. Les guerres, en effet, concernent de vastes
          étendues, voire la Nation toute entière pour les plus mémorables
          d’entre elles. Cependant, seuls des lieux font mémoire, souvent pour
          un événement qui leur est lié et à qui un groupe confère une valeur
          symbolique et, partant, mémorielle[23]. De plus, certains
          événements sont tus et oubliés ; comme l’écrivait Ernest Renan[24], « l’oubli, je dirai même l’erreur historique,
          sont un facteur essentiel de la création des nations ». Or, tant les
          événements oubliés que les événements mémorisés sont signifiants du
          moment que l’on s’interroge sur la manière dont les sites sont
          représentés aujourd’hui.


          Les guides
          touristiques nous sont apparus une source pertinente pour une étude
          exploratoire, permettant tout à la fois de recenser les lieux et
          d’analyser la manière dont ils sont valorisés. Ces ouvrages sont les
          locuteurs d’un discours destiné à stimuler la curiosité et à
          promouvoir l’activité touristique. Ce faisant, leurs auteurs
          concourent à la construction d’une représentation des lieux et de la
          mémoire collective.


          Le corpus a été
          élaboré d’abord dans le souci d’effectuer une recension, la plus
          exhaustive possible, des lieux de mémoire de guerre en région
          Centre-Val de Loire. Le seul critère retenu pour choisir les guides
          touristiques destinés à l’alimenter a été le fait que l’éditeur
          couvre toute la région avec la collection concernée. Autrement dit,
          la date d’édition n’a pas été un critère pour constituer le corpus.
          Il se compose de sept ouvrages[25] édités entre 1981 et 2012 et d’un
          site internet[26].


          La retranscription
          intégrale de tous les passages concernant une guerre a permis
          d’alimenter une base de données considérable, à défaut d’être
          exhaustive. Les différents guides, en effet, ne référencient pas les
          mêmes lieux et ne rapportent pas les mêmes informations.


          Ceci nous permet de
          pointer une lacune de la démarche : il est impossible, vue la
          manière aléatoire dont a été constitué le corpus, de savoir si les
          différences de représentations des lieux et des événements sont
          liées à des choix éditoriaux ou bien au contexte de la publication.
          Sur ces points, nous ne pourrons émettre que des hypothèses. Il
          serait intéressant de prolonger ce travail en mettant en place, avec
          la même méthode, un corpus de discours extraits des éditions
          successives d’un même guide.


          L’étape suivante a
          consisté à construire une base de données pour alimenter le SIG[27] nécessaire à la cartographie. Chaque
          citation a été traitée comme une donnée. Autrement dit, toute
          évocation d’un conflit en rapport avec un lieu nommément désigné est
          considérée comme une donnée, retranscrite dans la base.


          Dans le souci
          d’expérimenter l’application de la cartographie ainsi réalisée, nous
          avons choisi le webmapping. Autrement dit, nous avons créé
          un site Internet pour mettre les cartes à la disposition du public.
          Les cartes sont interactives. En cliquant sur les lieux, une notice
          apparaît, affichant un résumé du contenu des guides les concernant.
          Ce site est d’ores et déjà disponible[28].
          En l’état, il est ambivalent car il se présente à la fois comme un
          outil de recherche puisqu’il est une synthèse en images du corpus,
          et comme un outil à destination du visiteur qui peut être déconcerté
          par le fait que les notices présentent des extraits de citations et
          ne sont pas reformulées.


          
En région Centre, une mémoire des guerres
            longue, mais sélective

            

            Toutes les
            guerres citées dans les guides touristiques ont été prises en
            compte. Autrement dit, le corpus et la cartographie permettent de
            remonter aux lieux de mémoire de la guerre des Gaules…


            Ont été
            considérés comme des guerres les conflits opposant des armées
            organisées et/ou comportant le mot « guerre » dans leur
            appellation. Ainsi, les violences liées à la Révolution française
            n’ont pas été recensées à l’exception de la guerre de Vendée. Par
            ailleurs, dans un souci de simplification, certains conflits ont
            été regroupés. Ainsi, les guerres entre grands féodaux du Moyen
            Âge ont été réunies en un seul ensemble.


            Au final, les
            guides touristiques donnent à connaître un certain nombre de
            caractéristiques de la mémoire des guerres en région Centre, et
            permettent de souligner quelques difficultés du tourisme de
            mémoire.


            
Toutes les guerres de l’Histoire de France
              concernent, peu ou prou, la région[29]


              

              Toutes les
              guerres de l’Histoire de France sont référencées dans les guides
              touristiques dédiés à la région, ne serait-ce qu’une ou deux
              fois, y compris des guerres qui n’ont pas directement impacté
              son territoire. Ainsi, la guerre de colonisation de l’Algérie
              est citée, car Abd El-Kader fut assigné à résidence à Amboise.
              La guerre de Vendée eut des résonances en région puisque 350
              prisonniers suspectés d’être vendéens furent massacrés à Chinon
              en 1793 et que la duchesse de Berry se réfugia à
              Sully-sur-Loire.


              La position
              centrale de la région est donc un déterminant majeur du mode
              d’implication de son territoire dans les différentes guerres de
              l’Histoire.


              Sa situation
              géographique, sur les itinéraires entre le Sud et le Nord de
              l’Europe, en fait, dès la guerre des Gaules, un lieu carrefour,
              un lieu de passage, et de ce fait un lieu stratégique. Les
              armées de César y passent et repassent, Vercingétorix y organise
              le soulèvement des Carnutes ; Huns et Normands la traversent,
              incendiant ses villes et ses monastères.


              En d’autres
              temps, sa position centrale se fait plus politique. La région
              est un lieu du pouvoir, ou, à tout le moins, un lieu proche du
              pouvoir central. Au Moyen Âge, elle est un espace de tensions
              entre différents pouvoirs : les grands féodaux s’y affrontent et
              affrontent le pouvoir royal. Elle retrouve cette position dans
              les moments d’affaiblissement du pouvoir central : pendant la
              guerre de Cent Ans, le futur Charles VII s’y réfugie avant de
              trouver les voies de la reconquête du royaume ; le futur
              Louis XIV s’y réfugie pendant la Fronde ; par deux fois, le
              gouvernement français fuyant Paris, en 1870 et en 1940, s’y
              installe brièvement. Le Cher fait frontière, à partir de 1940,
              entre la zone dite libre et la zone occupée.


              Souvent, la
              Loire a fonctionné comme un front stratégique dont le contrôle
              était essentiel pour la conquête ou la reconquête du pays : les
              armées dites « de Loire » abondent dans l’Histoire, de Jeanne
              d’Arc à la Seconde Guerre mondiale, en passant par la guerre de
              1870.


              Enfin, la
              position centrale de la région, éloignée des frontières
              extérieures, en fait une zone de repli pour installer des
              hôpitaux militaires pendant la Première Guerre mondiale ou
              mettre à distance des entreprises du Nord et de l’Est du pays du
              voisinage de l’Allemagne.


              De tout cela
              résulte une succession de dévastations, de destructions et de
              reconstructions. D’où une première difficulté du tourisme de
              mémoire des guerres : on peut raconter l’Histoire, mais l’on ne
              voit plus rien, ou si peu… Des châteaux dont on nous explique
              qu’ils ont été édifiés à l’emplacement d’une forteresse féodale
              détruite par les guerres ou démantelée par le pouvoir royal ;
              des abbayes, dont on nous raconte qu’elles ont été reconstruites
              après avoir été dévastées par les Normands ou par les
              Huguenots ; des villes dont on nous dit qu’elles ont été
              détruites à 70 % par les bombardements en 1940 et 1944. Ainsi,
              il est difficile de « montrer », sur le terrain, du patrimoine
              concret. Le patrimoine mémoriel ne peut qu’être raconté par les
              guides, présenté dans les musées, ou commémoré par des monuments
              et des plaques.

            

            


Si la totalité du territoire régional est
              concernée par l’ensemble des conflits, les lieux sont
              inégalement référencés

              

              Pour évaluer
              l’image des lieux de la région au regard des guerres, nous avons
              comptabilisé le nombre de fois auxquelles les guides leur font
              référence pour un conflit donné[30].


              Orléans est le
              lieu le plus fréquemment cité dans la plupart des conflits. La
              ville est toutefois supplantée par Chartres, s’agissant des
              raids normands, par Chinon, et plus globalement par la Touraine,
              s’agissant des conflits féodaux, par Loigny-la-Bataille,
              s’agissant de la guerre de 1870, par Gien et Tours à égalité,
              s’agissant de la Seconde Guerre mondiale.

            

            


La recension des citations, fait apparaître
              une prépondérance de la mémoire des guerres médiévales[31]


              

              Une citation
              sur cinq concerne la guerre de Cent ans. Le total des citations
              relatives aux guerres médiévales représentent plus du tiers de
              l’ensemble. Additionnées, de manière plus pratique
              qu’académique, aux guerres de Religion, les références à ces
              guerres anciennes représentent plus de la moitié du total. Les
              conflits contemporains sont évoqués dans tous les guides
              touristiques, mais les événements et personnages s’y rapportant
              sont moins récurrents que ceux des guerres plus anciennes. Cela
              peut se justifier au regard des échelles de temps : les conflits
              féodaux et la guerre de Cent Ans ont été de plus longue durée
              que les guerres contemporaines. La Seconde Guerre mondiale
              représente le 1/6 des citations. La prégnance de la mémoire des
              conflits n’est donc pas homogène dans la région[32].


              Nous avons
              distingué les conflits selon qu’ils sont antérieurs ou
              postérieurs aux guerres napoléoniennes. Or, la plupart des lieux
              de mémoire contemporains sont situés dans le Val de Loire et le
              nord de la région. Le Berry n’est principalement cité qu’en lien
              avec des conflits plus anciens.


              Le même type de
              recension a été effectué concernant les 116 personnalités citées
              en lien avec les guerres. 6 d’entre elles sont référencées plus
              de 10 fois. Jeanne d’Arc est la championne régionale, référencée
              40 fois sur 19 lieux différents. Viennent ensuite Charles VII,
              référencé 22 fois sur 10 lieux, Henri IV[33], Foulques Nerra[34], puis Jules César[35] (davantage référencé que Vercingétorix[36]), et enfin, Philippe Auguste[37]. 5 personnalités sont
              référencées entre 7 et 9 fois sur 5 ou 6 lieux. Il s’agit du duc
              Henri de Guise, de Henri III, de Clovis, d’Henri II Plantagenêt
              et de Vercingétorix. La première personnalité du xxe siècle est Gambetta, citée 4 fois
              sur 3 lieux. Viennent ensuite Max Jacob, référencé 3 fois sur 1
              lieu, puis Charles de Gaulle, Hitler, Jean Moulin, Gaston
              Menier, Pétain, référencés respectivement 2 fois.


              57
              personnalités, soit près de la moitié du total, ne sont
              référencées qu’une seule fois dans l’ensemble des guides. Il
              s’agit, par exemple, d’Abd el-Kader, du général Davout, de
              Falstaff[38], des généraux de Sonis et
              de Charette[39], du
              philosophe Maurice Clavel et de l’actrice Sylvia Montfort en
              lien avec le maquis de Marolles les Buis, de Nicolas Sarkozy,
              pour sa visite au musée de Maillé.


              Ces comptages
              ne prétendent pas fonder une critique des guides touristiques.
              Simplement, ils étonnent tant les choix sont différents.


              Un seul
              guide[40] raconte comment, durant la Seconde
              Guerre mondiale, « le duc de Valençay fit valoir son titre de
              Prince de Sagan, une principauté neutre d’Europe de l’Est. Le
              château […] déclaré zone neutre [abrita] des sculptures […] du
              Louvre, dont la « Vénus de Milo » ou la « victoire de
              Samothrace ». De même, un seul autre guide[41] mentionne la Vallée
              troglodytique des Goupillières, qui servit de refuge aux paysans
              durant les conflits féodaux. La survalorisation des guerres
              médiévales dans la représentation de la région suggère une
              deuxième difficulté du tourisme de mémoire de guerres : la
              promotion de cette pratique ne va pas de soi. Il y a, en effet,
              une contradiction entre l’idée de tourisme, associé aux loisirs,
              et celle de mémoire associée au devoir et au recueillement. Or,
              le tourisme de mémoire, décrypté à la lumière du discours des
              guides touristiques, relève du tourisme de masse. Il est plus
              aisé de promouvoir les châteaux forts et la guerre de Cent Ans
              auprès d’un public soucieux de se détendre en famille, que de
              promouvoir le souvenir de conflits plus récents.

            
          

          




La diversité des discours sur l’histoire des
            guerres dans les guides touristiques

            

            Raconter
            l’Histoire, dans un guide touristique, est un genre particulier.
            Les guides touristiques ne sont pas des manuels. Ils sont une
            invitation à un voyage informé. Et ce, aussi bien sur les guerres
            que sur la gastronomie, la faune, l’architecture, les traditions
            locales, etc.


            Il s’agit donc,
            pour les auteurs, de raconter l’Histoire, de manière attrayante et
            facile à lire, puisque l’ouvrage doit pouvoir être utilisé sur les
            lieux de la visite. Pour ce faire, ils usent de différents modes
            narratifs. Certains événements sont racontés sur le ton de
            l’épopée. Le périple de Jeanne d’Arc en est un exemple[42], « merveilleuse épopée
            dont la délivrance d’Orléans marquera […] le couronnement[43] ». Le même guide rapporte comment
            Jeanne attendit trois jours, en jeûnant et priant, d’être reçue
            par le dauphin ; puis, décrit la salle illuminée de cinq cents
            torches dans laquelle, parmi trois cents courtisans richement
            vêtus, elle reconnut le dauphin et lui confirma qu’il était bien
            le fils de Charles VI ; enfin, il raconte sa comparution devant la
            cour de Poitiers et la manière dont on l’équipa avant qu’elle ne
            parte « accomplir son destin[44] ».


            Nous avons tenté
            de cartographier l’itinéraire de Jeanne, pensant qu’il y avait là
            matière à un circuit thématique sur les pas de l’héroïne. Cela
            s’est avéré impossible. Du moment où elle rencontre le roi à
            Chinon, jusqu’à celui où elle libère Orléans, le 8 mai, puis, dans
            la foulée, Jargeau, le 12 juin, Meung-sur-Loire, le 15, Beaugency
            le 18 avant de vaincre les Anglais à Patay le même jour, les
            choses semblent simples. Par contre, il est beaucoup plus
            hasardeux de retracer l’itinéraire reliant tous les sites dont les
            guides indiquent que Jeanne y serait passée[45].


            Par ailleurs,
            alors que certains événements sont narrés de manière détaillée,
            d’autres sont seulement évoqués.


            Ainsi, dans un
            guide touristique[46], la rencontre d’Hitler et de
            Pétain à Montoire en octobre 1940 est traitée de façon presque
            allusive : le musée des Rencontres « retrace […] les étapes de la
            négociation du pacte de collaboration[47] ».


            Par contre, dans
            le même ouvrage, l’assassinat du duc de Guise, en 1588 à Blois,
            est raconté avec force détails :


            « Au
            petit matin du 23 décembre, Henri de Guise, après une nuit
            galante, rejoint la salle du Conseil. Le roi le fait appeler “en
            son cabinet vieux”. Dans l’étroit et sombre corridor qui y mène,
            il est lardé de coups de poignard par un détachement de
            gentilshommes gascons […]. Le lendemain, le cardinal de Guise
            subit le même sort. Les corps sont découpés et brûlés dans une
            cheminée du château[48]. »


            L’assassinat des
            Guise fait d’ailleurs partie des événements bien détaillés dans
            tous les guides. Il en est de même de la conjuration d’Amboise
            (1580) et de sa cruelle répression qui vit « les conspirateurs […]
            décapités, noyés ou pendus au balcon du château[49] ».


            Enfin, certains
            faits n’apparaissent qu’une fois dans l’ensemble du corpus. Ainsi
            en est-il d’une fête organisée par Catherine de Médicis au château
            de Chenonceau pour :


            « [honorer] la victoire de son fils François
            II sur les Huguenots en 1577 et [qui] se déroula en présence du
            fameux “escadron volant” de la reine, aréopage de jeunes espionnes
            peu farouches, et de son autre fils, Henri III, qui, le cheveu
            poudré de paillettes cardinalices, revêtit pour la circonstance
            une longue robe de damas rose et argent[50] ».


            Ainsi en est-il
            aussi du château de Montbazon, construit par Foulques Nerra à la
            fin du xe siècle et dont « le
            donjon en ruine fut sauvé […] par un soldat des US Marines qui
            combattit dans les tranchées de la 1re Guerre mondiale [et] l’acheta en
            1922[51] ». Enfin, dernier exemple, un seul guide[52] mentionne
            que c’est de Cloyes-sur-le-Loir « que partit, en 1212, la croisade
            “des enfants” qui mena 20 000 adolescents délivrer la Terre
            sainte ».

          

          


Les « chemins de la mémoire » au fil des
            guides touristiques

            

            Pour finir, nous
            examinerons notre corpus à la lumière des lieux et chemins de la
            mémoire des conflits contemporains[53].


            En région
            Centre-Val de Loire, le ministère de la Défense recense quatre
            sites de tourisme de mémoire : la ville de Châteaudun et son musée
            des Beaux-Arts et Sciences naturelles, la maison du Souvenir de
            Maillé, le musée de la Résistance de Lorris.


            Châteaudun est
            distinguée pour la défense héroïque des Dunois contre les
            Prussiens le 18 octobre 1870. Elle valut à la ville le droit de
            faire figurer dans ses armoiries la Légion d’honneur. Ne sont
            visibles aujourd’hui que cinq totems illustrés et le monument aux
            morts. Une salle du musée des Beaux-Arts et Sciences naturelles
            est consacrée à la guerre de 1870.


            La maison du
            Souvenir de Maillé, quant à elle, a été inaugurée en 2006. Elle
            évoque le souvenir du massacre de 126 habitants et de la
            destruction du village le 25 août 1944. Plus largement, elle
            rappelle le sort des civils dans les conflits armés du xxe siècle.


            Ouvert en 1988,
            le musée de la Résistance et de la Déportation de Lorris, enfin,
            propose de découvrir la Seconde Guerre mondiale au niveau
            international, national et local.


            
Le discours des guides touristiques sur
              les sites officiels de tourisme de mémoire

              

              Concernant
              Châteaudun, la défense de la ville contre les Prussiens en 1870
              n’est évoquée que dans deux guides. L’un rapporte : « La
              population du Dunois résiste à l’ennemi qui, exaspéré […],
              embrase Châteaudun », puis, plus loin : « La ville s’ordonne
              autour de la place du 18-octobre, ainsi baptisée en souvenir des
              combats soutenus face à l’armée prussienne en 1870[54]. » L’événement représente beaucoup moins de
              lignes que le texte consacré à Dunois, le compagnon de Jeanne
              d’Arc.


              L’autre guide
              explicite davantage les forces en présence[55], la
              destruction de 263 maisons et le fait que : « Châteaudun reçut
              la légion d’honneur et adopta la devise “Exctincta revivisco” : je renais de mes
              cendres[56]. »


              Le musée de
              Lorris n’est présenté que dans 2[57] des 5 guides couvrant le territoire
              concerné.


              La maison du
              souvenir de Maillé n’est indiquée que dans un seul[58] des deux guides postérieurs à sa
              création en 2006. Le texte évoque son inauguration en 2008 par
              Nicolas Sarkozy et l’ambassadeur d’Allemagne, qui
              « officialisa » le massacre de la population par des soldats
              allemands après la Libération de Paris.

            

            


Les discours des guides touristiques sur
              les guerres contemporaines

              

              Au-delà des
              sites « officiels » du tourisme de mémoire, la présentation des
              guerres contemporaines dans les guides touristiques est
              hétérogène. Afin de ne pas nous répéter, nous ne reviendrons pas
              sur les faits et personnalités déjà évoqués.


              Les guerres
              napoléoniennes sont peu représentées. Un seul guide[59] mentionne l’invasion du Gâtinais et le
              sac de Pithiviers par les Cosaques en février 1814, le repli des
              troupes de Davout derrière la Loire après la défaite de Waterloo
              et l’occupation prussienne d’Orléans et de la région au nord de
              la Loire jusqu’à la signature du traité de paix en
              novembre 1815. Le même guide explique que les guerres de la
              Révolution et de l’Empire, coupant le Loiret de ses relations
              avec l’Outre-mer, ont entraîné le déclin des raffineries de
              sucre et des manufactures de laine et de coton.


              Concernant la
              guerre de 1870, à l’exception notable d’un guide[60] qui n’y fait aucune
              allusion, les autres évoquent, de manière plus ou moins
              détaillée, les principaux combats, l’occupation prussienne, la
              brève installation de Gambetta à Tours, et la défaite de l’armée
              de Loire. Une anecdote n’est rapportée que par un seul guide[61] : alors que le prince Frédéric-Charles de
              Prusse festoie au château d’Azay-le-Rideau où il loge, le lustre
              tombe sur la table. Le prince croit à un attentat et la ville
              échappe de peu à la destruction.


              La région
              Centre n’a pas connu de combats durant la guerre de 1914-1918.
              Par contre, elle a accueilli des soldats blessés au front.
              L’aménagement du château de Chenonceau en hôpital militaire, par
              son propriétaire, Gaston Menier[62], est raconté dans 2[63] des 3 guides touristiques
              dédiés aux châteaux de la Loire.


              La Seconde
              Guerre mondiale, quant à elle, est évoquée par tous les guides.
              Parfois a minima[64].


              Ainsi, un guide
              de 1986 dédié aux environs de Paris[65] ne la traite que par la mention de la
              Voie de la Liberté, souvenir de la progression, en « août 1944,
              [de] la 3e
              Armée américaine conduite par le Général Patton en direction de
              Reims, Verdun et Metz ». Un autre, daté de 1993[66], ne l’évoque que par
              « la ligne de démarcation [qui] traverse le Cher ».


              Par contre, les
              bombardements de 1940 et de 1944 sur les villes ligériennes sont
              mentionnés par tous les guides touristiques dédiés au Val de
              Loire. La Reconstruction en a effacé les traces. Un guide[67] touristique cible la visite d’Orléans
              sous cet angle. Il la décrit comme « une ville-pilote »,
              expliquant que :


              « Les
              recettes révolutionnaires imaginées par l’architecte Pol Abraham
              pour la reconstruction […] seront reprises dans bien des
              localités françaises. Afin de faire face à la pénurie de
              main-d’œuvre […], Abraham recourt à des modules préfabriqués en
              béton qu’il combine dans le respect de l’ordonnancement
              classique des quartiers dans lesquels il intervient. »


              Concernant les
              camps de transit de Pithiviers, Jargeau et Beaune-la-Rolande, ou
              bien l’arrestation de Max Jacob à Saint-Benoît, ils ne sont pas
              évoqués dans les guides antérieurs aux années 1990. Sans doute
              faut-il du temps au travail de mémoire ; sans doute faut-il
              aussi un contexte pour admettre que de tels événements relèvent
              de la pratique touristique ; sans doute faut-il enfin le travail
              d’acteurs tels le CERCIL, depuis 1991, pour promouvoir cette
              mémoire[68]. Dans le même ordre d’idée, il peut
              apparaître surprenant que Jean Moulin et son rôle héroïque à
              Chartres, ne soient rapportés que dans un seul guide
              touristique[69]
              édité en 2011[70].

            

            


En conclusion, quelques pistes

              

              Ce travail sur
              les guides touristiques, ainsi que des travaux en cours sur les
              pratiques et représentations individuelles des lieux de mémoire,
              attestent que les lieux n’ont pas de sens en dehors du discours
              qui les investit. Or, ce discours s’élabore autour des individus
              qui les ont « habités », les chargeant d’événements,
              d’expériences et d’histoires, individuelles ou collectives, qui
              leur donne un sens pour le visiteur, même si, concrètement, il
              n’y a « rien à voir ». Des pratiques touristiques renouvelées
              sont donc à imaginer ou prolonger telles, pour la Première
              Guerre mondiale, la proposition de visites[71]
              sur les pas de grands écrivains régionaux, Alain Fournier,
              Charles Péguy et Maurice Genevoix, ou, pour la Seconde Guerre
              mondiale, sur les pas des grandes figures de la région.
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La lente émergence de la mémoire de
          l’internement et de la déportation juive : le CERCIL

          

          Olivier Lalieu


          Le Centre d’étude
          et de recherche sur les camps d’internement dans le Loiret et la
          déportation juive est aujourd’hui une institution reconnue, sur le
          plan local, régional et national. Il investit tout autant les champs
          historiques et mémoriels que patrimoniaux ou culturels. C’est
          l’aboutissement de deux, voire trois, démarches, parallèles et
          complémentaires, qui se sont rejointes pour donner naissance au
          CERCIL au début des années 1990, dans le contexte d’une
          reconnaissance nouvelle de la Shoah à l’échelle nationale et
          internationale.


          Cette étude se
          fonde sur des entretiens avec les principaux acteurs de la création
          et du développement du CERCIL (Hélène Mouchard-Zay, Éliane Klein,
          Serge Klarsfeld et Nathalie Grenon) et les archives communiquées par
          leurs soins. Malgré les limites évoquées, une histoire demeure
          possible. La pertinence de ce sujet nous semble d’autant plus
          importante qu’elle permet d’aborder, de manière concrète, la mémoire
          des persécutions contre les Juifs de France durant la Seconde Guerre
          mondiale, pendant une séquence de 70 ans, de 1945 à nos jours, à
          partir de l’histoire singulière des camps du Loiret. Nous verrons
          ainsi comment histoire personnelle, histoire locale et histoire
          nationale interagissent fortement. Cette analyse permet, enfin,
          d’incarner le basculement de générations qui s’opère, au cours des
          années 1980, dans la construction de la mémoire de la Shoah, non
          sans difficultés parfois.


          Cette étude se veut
          une première évocation d’un sujet inscrit au cœur d’une histoire
          très contemporaine. L’absence de recul, l’ouverture partielle des
          archives, et des enjeux politiques qui courent parfois jusqu’à nos
          jours, dessinent des limites à mon propos. Elle ne saurait donc
          prétendre épuiser le sujet, mais humblement rappeler la spécificité
          de l’histoire des camps d’internement du Loiret et leur mémoire
          après-guerre, les étapes fondatrices de la naissance de ce qui
          allait devenir le CERCIL, avant de souligner les principales
          facettes de son activité actuelle.


          
La mémoire immédiate des camps d’internement
            du Loiret

            

            Pour mieux
            comprendre la création du CERCIL, il importe de revenir rapidement
            sur l’histoire des camps d’internement du Loiret et sur l’éclosion
            après-guerre d’une mémoire de ces événements.


            En périphérie du
            centre-ville des communes de Pithiviers et Beaune-la-Rolande, les
            autorités décident l’implantation en 1939 de lieux potentiellement
            fermés destinés à l’hébergement ou l’internement, des camps, en
            fonction d’objectifs essentiellement liés à la défense du pays.
            Après l’armistice de juin 1940, les troupes d’occupation
            allemandes utilisent les sites pour la détention de milliers de
            prisonniers de guerre français. Entre 1941 et 1943, plus de 16 000
            Juifs, dont près de 4 500 enfants, ont été internés dans les deux
            camps de Pithiviers et Beaune-la-Rolande. Ces camps sont gérés par
            l’intendance de police de la préfecture d’Orléans, sous le
            contrôle des Allemands.


            L’histoire de
            l’internement débute véritablement avec l’arrivée de 3 700 hommes
            juifs étrangers, majoritairement polonais, arrêtés le 14 mai 1941
            par la police française, à la demande des autorités allemandes.
            Ils restent dans ces deux camps, vidés des prisonniers de guerre,
            pendant plus d’un an, victimes d’un internement qui se durcit au
            fil des mois et qui reste marqué par l’incurie de
            l’administration. Ils sont déportés dans leur très grande majorité
            par trois convois qui partent directement vers Auschwitz-Birkenau
            entre le 25 juin et le 17 juillet 1942.


            Les 16 et
            17 juillet 1942, 8 160 personnes, (1 129 hommes, 2 916 femmes,
            4 115 enfants, ceux-ci étant presque tous français) sont arrêtées
            par la police française, à la demande des SS, et entassées pendant
            plusieurs jours au Vel’ d’Hiv’ à Paris. Environ 7 600 sont
            transférées dans les camps du Loiret, où rien n’a été prévu pour
            les accueillir. Des épidémies se déclarent. Des enfants meurent.
            Les autorités françaises ont proposé qu’on déporte également les
            enfants, que les nazis ne réclamaient pas encore. Dans l’attente
            de la réponse d’Eichmann à Berlin, les Allemands décident de
            déporter les adultes sans les enfants. Cette question du sort des
            enfants constitue un trait emblématique de l’histoire et de la
            mémoire des camps du Loiret.


            L’intendance de
            la police à la Préfecture d’Orléans constitue alors quatre convois
            à destination du camp d’Auschwitz-Birkenau, essentiellement des
            pères avec leurs enfants adolescents et des mères avec les
            adolescentes, entre le 31 juillet et le 7 août. Les 3 000 enfants
            les plus jeunes restent seuls dans les camps, dans des conditions
            effroyables, avec quelques adultes pour les encadrer. Ces enfants
            sont ensuite transférés à Drancy et déportés dans la deuxième
            quinzaine d’août. Leur tragique parcours marque considérablement
            tous ceux qui les entourent. Aucun de ces enfants n’est revenu. Un
            dernier convoi quitte le 21 septembre 1942 la gare de Pithiviers
            vers Auschwitz-Birkenau, avec notamment 168 enfants.


            Presque tous les
            Juifs internés dans ces camps au cours de ces deux années ont été
            déportés par les nazis, avec l’assentiment et le concours du
            régime de Vichy : plus de 8 100 d’entre eux sont partis
            directement vers Auschwitz-Birkenau, dans huit convois, six depuis
            Pithiviers et deux depuis Beaune-la-Rolande. Les autres, en
            particulier les enfants du Vel’ d’Hiv’, ont transité par le camp
            de Drancy avant d’être déportés à leur tour. Si la grande majorité
            des convois de déportation sont formés depuis le camp de Drancy,
            ces huit convois sont une exception en 1942 avec celui parti
            d’Angers en juillet.


            L’arrêt des
            déportations directes ne marque pas la fermeture des camps. À
            partir de septembre 1942 et jusqu’en août 1944, 3 000 internés
            politiques, pour beaucoup communistes, sont enfermés dans le camp
            de Pithiviers. D’octobre 1942 à juillet 1943, 1 400 Juifs sont
            internés dans le camp de Beaune-la-Rolande. Les transferts vers
            Drancy se poursuivent tout au long de la période.


            Dès 1946, des
            commémorations sont organisées sur place à l’initiative de
            l’Association des anciens déportés juifs de France. Il s’agit
            d’une association fondée à Paris, au printemps 1945, par des
            rescapés du camp d’Auschwitz-Birkenau. Elle rassemble, autour de
            personnalités comme Marceau Vilner ou Henry Bulawko[72], des centaines
            d’adhérents porteurs d’une culture yiddish, issus massivement de
            l’immigration juive polonaise en France dans les années 1920
            et 1930. L’association organise notamment un pèlerinage annuel sur
            les sites des anciens camps, autour du 14 mai, choisie comme date
            symbolique. Celle-ci incarne de fait une facette de l’internement,
            celle des hommes du « billet vert », dont des rescapés
            appartiennent à ses rangs, mais demeure peu représentative de
            celle des familles de l’été 1942.


            Une commémoration
            officielle se tient à l’occasion du pèlerinage, réunissant les
            rescapés, les familles de disparus, les autorités, les
            représentants du monde combattant ainsi qu’une assistance de
            taille variable issue de la population locale. Deux plaques
            rappelant sommairement l’histoire des camps sont inaugurées en
            1946, dans ces deux communes, à l’occasion des cérémonies. De ce
            point de vue, dès l’après-guerre, le souvenir des camps n’est pas
            absent de la mémoire locale[73]. Il reste pourtant largement comme
            l’expression d’une mémoire exogène, celle des « Juifs » venant de
            Paris pour les manifestations. Des connections avec
            l’environnement sont mentionnées, à travers le soutien de certains
            habitants aux internés ou l’aide apportées par des figures
            marquantes comme l’assistante sociale de la Croix-Rouge Madeleine
            Rolland. Il faut attendre, cependant, 1957 pour qu’un monument
            soit installé, à l’initiative de l’association, sur le site de
            l’ancien camp à Pithiviers et, en 1965, sur celui de
            Beaune-la-Rolande, sur lesquels seule une partie des noms des
            déportés ont été inscrits. Entre-temps, les installations avaient
            été démantelées, certains bâtiments vendus par les Domaines, et
            seules quelques rares traces subsistaient in-situ. Par ailleurs, le rôle de l’État
            français dans la gestion des camps et le concours apporté aux
            déportations demeurent autant de questions laissées à
            l’arrière-plan, voire occultées. Il n’y a pas de ce point de vue
            de dichotomie entre mémoire locale et mémoire nationale. La
            censure du gendarme français gardant le camp de Pithiviers dans le
            film d’Alain Resnais Nuit
            et brouillard en 1956 demeure emblématique de ces
            refoulements[74].

          

          


Les rôles de Serge Klarsfeld, Éliane Klein
            et Hélène Mouchard-Zay

            

            Alors que les
            cérémonies annuelles perdurent, avec une audience en décroissance
            au fil des décennies, de nouveaux relais émergent à partir des
            années 1970.


            L’avocat Serge
            Klarsfeld entame au début des années 1970 une vaste enquête afin
            de retrouver les principaux responsables allemands encore vivants
            de la Solution finale de la question juive en France[75]. Il s’appuie notamment sur le sort des
            enfants des camps du Loiret pour mobiliser l’opinion. Ainsi, en
            1973, il donne au maire d’Orléans de l’époque une documentation à
            leur sujet, à l’occasion d’une remise de médaille de la ville à
            son épouse, Beate Klarsfeld. En 1975, l’avocat identifie le
            juriste Friedrich Merdsche, dit Fritz, ancien chef du Sipo-SD à
            Orléans entre septembre 1942 et août 1944 et, à ce titre,
            directement en charge du suivi des camps du Loiret et des
            déportations. L’année suivante, la ville d’Orléans le mandate pour
            mener une mission exploratoire d’information, par une délibération
            du conseil municipal du 27 février 1976 :


            « Pour
            étudier les conditions dans lesquelles il peut être mis fin à
            l’impunité totale dont jouit depuis la fin de la guerre le
            capitaine SS Fritz Merdsche, ancien chef de la police nazie de la
            région d’Orléans, deux fois condamné à mort par contumace en
            France et devenu, après 1945, magistrat à Francfort. »


            Serge Klarsfeld
            se rend à ce titre à Francfort, en 1976, pour remettre des pièces
            accusant Merdsche et se voit arrêté à cause du mandat d’arrêt le
            frappant dans l’affaire Kurt Lischka[76]. La pression de l’opinion
            est telle que Serge Klarsfeld est, finalement, relâché. Merdsche
            est quant à lui inculpé. Au terme des recherches entreprises, deux
            procès vont dès lors être envisagés : l’un regroupant les
            responsables à l’échelle nationale des persécutions antijuives ;
            l’autre avec les responsables régionaux, parmi lesquels Merdsche.
            Mais celui-ci décède en 1985 avant l’aboutissement des
            poursuites.


            Le travail entamé
            par Serge Klarsfeld vient raffermir dans la ville d’Orléans,
            préfecture du Loiret, le souvenir des années noires en lui donnant
            une actualité palpable et en le transformant en un enjeu concret.
            Cette démarche s’inscrit de plus dans un contexte marqué par le
            renforcement de la mémoire du génocide des Juifs, en France mais
            aussi en Europe et aux États-Unis[77].


            Or sans lien avec
            la démarche impulsée par Serge Klarsfeld, une initiative est
            entamée au sein de la communauté juive concernant les camps du
            Loiret, portée par Éliane Klein, l’une des figures[78]. Sa propre famille, installée à
            Orléans avant 1939, est directement victime des persécutions et de
            la déportation. Ses parents, passés en zone sud en 1942 avec elle,
            alors qu’elle était âgée de 11 mois, et ayant réussi à se cacher,
            se rendent chaque année au pèlerinage à Pithiviers et
            Beaune-la-Rolande. Elle garde le souvenir de leur émotion après
            chaque pèlerinage et d’une histoire familiale qui lui est
            transmise. Dans son engagement, « la rumeur d’Orléans », en 1969,
            tient en outre une place également importante[79]. Au début des années 1980, Éliane Klein
            fonde la section Centre du Conseil représentatif des institutions
            juives de France (CRIF), alors présidé au niveau national par
            l’avocat Théo Klein. Avec le président de la communauté juive,
            elle entame également des démarches pour voir reconnaître l’action
            de sauvetage envers les Juifs persécutés de la part de certains
            habitants de la région durant la Seconde Guerre mondiale. Le
            premier dossier qu’elle porte concerne la famille Tessier, des
            maraîchers de Pithiviers, qui cachèrent l’interné Froim Polak
            avant de sauver la famille toute entière de 12 personnes. Les
            liens tissés restent forts et se prolongent après-guerre. Le
            14 mai 1984, le Mémorial de Yad Vashem décerne à Henri Tessier et
            à son épouse, ainsi qu’à leur fille cadette Jeanine, le titre de
            Juste parmi les Nations au cours d’une cérémonie organisée dans la
            synagogue d’Orléans.


            Le projet de
            création d’un musée de la résistance et de la déportation sur la
            commune de Lorris-en-Gâtinais, à une cinquantaine de kilomètres
            d’Orléans, exerce alors, en 1986, un rôle déterminant. La
            communauté juive d’Orléans est sollicitée pour soutenir le projet
            et rédiger un texte relatif aux camps d’internement. Éliane Klein,
            aidée de Jeannie Guérin, déjà engagée dans l’aide aux juifs
            soviétiques et de Claude Fischel, un professeur d’allemand, se
            mobilise en faveur de cette initiative. Néanmoins, les rapports se
            tendent rapidement avec l’association porteuse, dont le manque de
            sensibilité au sort des internés juifs laisse aux acteurs un
            souvenir frappant. Devant cette situation, le CRIF et la
            communauté juive se retirent de concert du projet.


            Leur souhait de
            voir l’histoire des camps d’internement pleinement reconnue
            demeure toutefois entier. Éliane Klein entreprend alors, à la fin
            des années 1980, une série de rencontres avec Théo Klein, Serge
            Klarsfeld, Henry Bulawko et le maire d’Orléans, Jean-Louis
            Bernard, afin d’envisager une action en ce sens dans la capitale
            de la région Centre. Cette préoccupation se formalise après
            l’élection du maire socialiste Jean-Pierre Sueur à la tête
            d’Orléans, en 1989, et l’arrivée, parmi les élus,
            d’Hélène-Mouchard-Zay, fille de Jean Zay, et universitaire à la
            Faculté des Lettres d’Orléans. Hélène Mouchard-Zay devient
            conseillère municipale chargée des relations culturelles
            internationales et aux droits de l’homme. Dès l’avant-guerre, les
            familles d’Éliane Klein et d’Hélène Mouchard-Zay se connaissaient
            et des liens perdurent après-guerre.


            Mais là encore,
            cette troisième dynamique, qui ne semble pas directement inspirée
            par les deux premières, va néanmoins converger vers elles.


            L’année 1990 est,
            en effet, marquée par une succession « hallucinante »
            d’événements, pour reprendre la formule d’Hélène Mouchard-Zay,
            dans le contexte du 45e anniversaire de la libération
            d’Auschwitz et dans les suites médiatiques du procès à Lyon du SS
            Klaus Barbie en 1987[80]. Ce début des années 1990 correspond
            également au lancement de plusieurs musées ou mémoriaux liées à
            l’histoire de l’internement ou de la persécution des Juifs en
            France, à Lyon, Izieu ou aux Milles par exemple, prolongeant un
            renouveau de l’historiographie sur le sujet. Le premier de ces
            événements est la sortie, le 26 avril 1990, d’un article d’Éric
            Conan dans L’Express
            sur les camps du Loiret, inspiré par Serge Klarsfeld. Le
            journaliste cherchait alors un sujet original. Il l’avait consulté
            après les accusations formulées contre Jean Leguay et René
            Bousquet et la polémique concernant ses liens avec le président de
            la République François Mitterrand. L’avocat l’oriente vers le sort
            des enfants du Vel’ d’Hiv’ dans les camps du Loiret et leur
            déportation, emblématique de la responsabilité du régime de Vichy
            durant cet été 1942[81].


            Alors qu’une
            grande partie de l’opinion vient de découvrir avec consternation
            la profanation du cimetière juif de Carpentras quelques jours plus
            tôt, se déroule, le 13 mai 1990, le pèlerinage annuel à Pithiviers
            et Beaune-la-Rolande. L’assistance est plus fournie que les années
            passées. Pour la première fois, Hélène Mouchard-Zay est invitée à
            participer aux cérémonies. L’émotion née de la profanation et la
            publication de l’article très documenté d’Éric Conan sont au cœur
            des discours, notamment de celui du nouveau maire de Pithiviers,
            Henry Berthier, un instituteur, sensible à la mémoire des camps
            d’internement du Loiret. Le maire Berthier parle des enfants, du
            silence de la population et de la responsabilité du régime de
            Vichy. Le discours tranche avec ceux des années passées qui
            mettaient en avant la rafle du « billet vert », la responsabilité
            des nazis et des actes de solidarité manifestés par la population.
            Il marque un tournant. « On a l’impression que tout le monde
            découvre cette histoire », se souvient Hélène Mouchard-Zay[82].


            Tous ces faits
            interpellent l’élue et la citoyenne. Hélène Mouchard-Zay se
            retourne sur cette histoire, sur sa propre histoire, au terme d’un
            long cheminement personnel où la mémoire de son père se mêle à la
            nécessaire lutte contre l’antisémitisme. Pour elle, il est
            insupportable que l’histoire des camps du Loiret reste dans ce
            qu’elle perçoit comme un silence massif, y compris dans la mémoire
            locale, et malgré les commémorations annuelles. Par ailleurs, les
            événements de Carpentras montrent à ses yeux que cette histoire
            est aussi un enjeu pour le présent, alors que l’extrême-droite
            progresse au fil des scrutins électoraux.


            La cérémonie de
            1990 suscite également d’autres réactions. À Beaune-la-Rolande, le
            monument est rénové et dévoilé, malgré le refus initial de la
            commune de soutenir les travaux. Si l’association des Fils et
            Filles des déportés juifs de France (FFDJF) est représentée depuis
            des années lors du pèlerinage annuel, et participe au dépôt de
            gerbes, c’est la première fois qu’une délégation importante de
            l’association, avec Serge Klarsfeld à sa tête, se rend sur place
            en affrétant un car depuis Paris. Symboliquement, le groupe s’est
            d’abord rendu devant le domicile parisien de René Bousquet pour
            rappeler ses crimes. La présence de cette délégation des FFDJF
            devient dès lors une tradition.


            Si le centre de
            gravité de la mémoire portée par les associations en charge du
            pèlerinage annuel, prenait surtout en compte les premiers
            internés, les hommes, il se déplace dès lors vers les enfants et
            les mères, non sans provoquer des tensions entre les dirigeants de
            l’AADJF et des FFDJF.

          

          


La création du CERCIL et ses
            activités

            

            Les trois
            dynamiques, portées par Serge Klarsfeld, Éliane Klein et Hélène
            Mouchard-Zay, convergent, en 1990, nourries par un contexte
            national singulier. La genèse du CERCIL est en marche. À la suite
            des cérémonies du printemps 1990, Hélène Mouchard-Zay souhaite
            créer une exposition pour toucher le plus grand nombre, ainsi
            qu’un centre de recherche, incluant une campagne de recueil de
            témoignages, destiné tout particulièrement aux publics scolaires.
            Elle sollicite Jean-Pierre Sueur pour appuyer la création d’une
            nouvelle association appelée à porter ces projets. Au cap des
            années 1990 et 1991, le soutien du maire est acquis. En attendant,
            une petite équipe de bénévoles avec Hélène Mouchard-Zay, Éliane
            Klein, Jeannie Guérin, Claude Fischel et une juriste Nathalie
            Grenon, investit l’Hôtel de Ville, avec la bienveillance des
            équipes municipales. Les municipalités de Pithiviers et de
            Beaune-la-Rolande accueillent également favorablement
            l’initiative, même si les relations avec les populations locales
            se révèleront parfois tendues[83]. Serge Klarsfeld et Henry Bulawko sont
            également sollicités. Serge Klarsfeld en devient l’un des soutiens
            parmi les plus actifs et met sa notoriété au service du
            projet.


            Une délibération
            est adoptée par la ville d’Orléans le 24 mai 1991, formalisant son
            appui. Il est alors prévu que les villes soient représentées par
            deux sièges, dont le maire Jean-Pierre Sueur et Hélène
            Mouchard-Zay pour Orléans. Suite aux débats, au cours desquels
            l’opposition propose d’être également représentée dans les
            instances de l’association, le nombre de sièges des communes
            passent de 2 à 3, suscitant une nouvelle délibération le
            12 juillet suivant. Ce même 12 juillet, les statuts sont
            officiellement déposés en préfecture. Si le soutien du maire
            d’Orléans est acquis, celui de certains de ses adjoints demeure
            plus problématique, ceux-ci s’interrogeant sur l’opportunité d’une
            telle initiative[84].


            La nouvelle
            entité s’intitule le Centre de recherche et de documentation sur
            les camps d’internement et la déportation juive dans le Loiret.
            Elle prend la forme d’une association loi 1901. Son président est
            le maire d’Orléans, Jean-Paul Sueur, le secrétaire, Henry
            Berthier, le maire de Pithiviers et le trésorier est Edmond
            Suttin, maire de Beaune-la-Rolande.


            Une quatrième
            commune vient rejoindre en 1992 ce noyau actif. Il s’agit de la
            commune de Jargeau où fut installé un camp d’internement de
            prostituées et majoritairement de nomades durant l’Occupation. En
            1990, l’ancien camp de Jargeau fait également l’objet d’une
            attention particulière. Un étudiant en histoire contemporaine,
            Pascal Vion, a rédigé, en 1988, un mémoire de maîtrise sur
            l’histoire de ce camp à l’université d’Orléans. Le maire de
            l’époque, François Landré, tente alors de faire apposer une plaque
            sur le site. Une première délibération est mise en minorité au
            conseil municipal en mars 1990. Une nouvelle proposition est
            présentée en décembre 1991 et adoptée.


            À la base du
            Centre figure donc d’emblée l’ancrage sur le territoire du Loiret
            en s’appuyant sur ses élus. Avec les communes, d’autres
            partenaires rejoignent le cercle des membres fondateurs, reflet de
            la pluralité des sensibilités associées au projet et de la volonté
            de réunir l’ensemble des acteurs de la mémoire des camps par-delà
            les générations : la communauté juive d’Orléans, la section Centre
            du CRIF, les FFDJF, l’AADJF, l’association des Amis de Jean Zay,
            le Centre de documentation juive contemporaine de Paris, et
            l’université d’Orléans. Des personnalités comme Serge Klarsfeld,
            Henry Bulawko, Hubert Cain ou Antoine Prost siègent à ce
            titre.


            Outre ces
            instances dirigeantes, l’association s’appuie sur un comité
            d’experts, réunissant historiens locaux, historiens spécialistes
            de la Seconde Guerre mondiale, rejoints par Henry Bulawko avec
            notamment Serge Klarsfeld, Denis Peschanski, Jean-Pierre Azéma,
            Jean-Marie Flonneau, Éric Conan, qui sort en septembre 1991 un
            ouvrage prolongeant son article. Le professeur d’histoire
            contemporaine à l’université d’Orléans, Yves Durand, est contacté,
            mais décline l’invitation.


            Sur le fond,
            conformément à l’ambition initiale, le Centre se donne comme
            objectif d’approfondir la connaissance de l’histoire des camps du
            Loiret, de rassembler la documentation et les témoignages
            disponibles, et de la diffuser auprès du plus grand nombre, en
            particulier des enseignants, y compris sous la forme de
            publications. Elle affiche d’emblée son exigence de faire le lien
            entre la recherche historique, la parole des anciens internés, les
            populations locales et le grand public.


            Au cours du
            conseil d’administration de juin 1991, l’idée de réaliser une
            exposition est précisée. Le travail effectif débute à l’automne
            1991, à travers une vaste collecte de documents dont la presse
            fait état. De nombreux contacts émergent parmi lesquels Marc
            Korenbajzer, racontant le parcours de son père, Abraham Lejb
            Korenbajzer, interné au camp de Pithiviers puis évadé vers
            l’Afrique du Nord et engagé dans les Forces françaises libres, et
            celui de sa demi-sœur, Aline, née à Paris le 31 août 1939. Elle a
            été arrêtée avec sa mère le 16 juillet 1942, internée au Vel’
            d’Hiv puis à Beaune-la-Rolande. Elle a été déportée avec sa mère
            le 28 août à Auschwitz-Birkenau où elle a été gazée à son arrivée,
            le jour de son troisième anniversaire.


            D’emblée, Hélène
            Mouchard-Zay a la conviction que « le parcours dramatique d’Aline
            résume toute l’histoire des camps ». Elle évoque cette histoire
            avec une proche, la graphiste Joëlle Carreau-Labiche. Celle-ci
            appose son visage sur la première affiche de l’institution. Son
            visage demeure aujourd’hui encore l’incarnation du CERCIL.


            L’année 1992
            marque les débuts officiels de l’association. Le 15 juin 1992,
            l’exposition est inaugurée dans le hall de la mairie. Elle
            s’intitule « Histoire et mémoire, les camps d’internement du
            Loiret, 1941-1943 », se composant de 50 panneaux, d’un catalogue
            et de matériels pédagogiques[85]. Le même jour, l’association
            inaugure son siège dans un local mis à disposition par la ville
            d’Orléans, place Saint-Pierre-le-Puellier. Le local se veut avant
            tout un centre de documentation rassemblant les archives
            collectées et les proposant au public. Simone Veil, que
            connaissait personnellement Jean-Pierre Sueur, alors secrétaire
            d’État aux collectivités territoriales préside l’inauguration.


            L’exposition
            suscite un grand enthousiasme parmi la population qui vient
            nombreuse la découvrir, plusieurs centaines de personnes, dont de
            nombreux parisiens. La
            République du Centre titre : « Le Loiret retrouve la mémoire
            des camps[86] ». La presse relaye fortement la
            manifestation qui prend une dimension nationale. Régis Guyotat, le
            correspondant local du Monde et journaliste sur France culture, contribue
            notamment à cette médiatisation[87].


            En 1993, la
            petite équipe est renforcée avec l’arrivée de Benoît Verny, alors
            professeur d’histoire au lycée Benjamin Franklin et chargé de
            cours à l’université, grâce au soutien du Rectorat. Le budget 1993
            affiche un montant de 300 000 francs (un peu plus de
            46 000 euros), dont un tiers des ressources est apporté par la
            ville d’Orléans et un autre tiers par la DRAC, le reste venant de
            la région Centre, de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande et de
            cotisations.


            En 1995, le
            centre devient le Centre d’étude et de recherche sur les camps
            d’internement dans le Loiret et la déportation juive (CERCIL),
            pour des raisons de commodités, afin que l’abréviation soit plus
            prononçable. La même année, Hélène Mouchard-Zay est nommée
            directrice bénévole. Elle s’appuie sur Nathalie Grenon qui vient
            l’épauler dans l’animation de cette structure en devenir. Le
            travail scientifique est conduit par Benoît Verny puis par
            Catherine Thion qui rejoint la petite équipe de permanents en
            2005.


            Le travail
            demeure toutefois largement « artisanal » selon le mot d’Éliane
            Klein[88]. Le CERCIL poursuit le
            recueil des témoignages d’anciens internés, la collecte des
            archives dans les fonds publics et les fonds privés tout en
            développant une politique d’action culturelle hors les murs, à
            l’échelle régionale, voire au-delà : représentations théâtrales,
            conférences, colloques ou journées d’étude dont le plus
            emblématique est celui tenu à Orléans, en 1996, codirigé par
            Annette Wieviorka et Claude Mouchard sur La Shoah : témoignages, savoirs,
            œuvres[89].


            En 1995,
            également, sortent les trois premiers ouvrages édités par le
            CERCIL qui illustrent bien les préoccupations affichées par
            l’Institution. Il s’agit de Lettres à Chana – un recueil de 141
            lettres écrites par un interné de Pithiviers, Isaac Schoenberg,
            entre mai 1941 et juin 1942, adressée à sa fiancée, témoignage
            écrit au jour le jour avec pudeur et force sur l’internement à
            Pithiviers[90], la monographie sur le camp de Jargeau issue
            des travaux de Pascal Vion, et Une petite fille privilégiée de Francine
            Christophe qui inaugure sa collection « témoignage ».


            Toutefois, le
            CERCIL doit affronter des crispations régulières. Sa création
            médiatisée n’éteint pas toutes les polémiques, par exemple, sur le
            rôle des autorités françaises, des gendarmes en charge de la garde
            des camps ou de l’administration avec le rôle du sous-préfet de
            Pithiviers, Michel Junot, courant 1942 qui poursuit, devant les
            tribunaux dans les années 1990, ceux qui l’impliquent dans les
            départs en déportation.


            Si un patient
            travail d’enquête et de médiation est mené localement dans les
            communes de Pithiviers, Beaune-la-Rolande et Jargeau conduisant
            notamment à l’installation de nouvelles plaques ou à
            l’organisation de visites des sites, la sensibilité du sujet sur
            place demeure[91]. Les
            relations avec les associations patriotiques peinent également à
            se normaliser à Orléans. Des critiques plus ou moins diffuses sont
            formulées de manière récurrente sur la trop grande place donnée à
            la déportation des Juifs. Par ailleurs, l’accent mis sur le sort
            des enfants au détriment de la mémoire des hommes de la première
            période suscite épisodiquement des remarques parmi les familles de
            disparus ou de rescapés.


            Au cap des années
            2000, le CERCIL est parvenu à s’imposer, mais son activité demeure
            entravée par des moyens limités et l’exiguïté de ses locaux. Si
            l’engagement politique du président et de la directrice sont
            marqués, l’alternance à la tête de ville d’Orléans en 2001 ne
            vient pas enrayer le développement du Centre. L’ancien maire
            demeure président jusqu’en 2008, année où Hélène Mouchard-Zay lui
            succède. Permanente du CERCIL depuis 2004, Nathalie Grenon devient
            alors directrice. Sous l’égide du député-maire Serge Grouard, la
            nouvelle équipe municipale d’Orléans n’en demeure pas moins active
            au sein des instances du CERCIL, dépassant les clivages politiques
            et soutenant l’institution. Dès le début de la décennie, l’idée
            s’impose en effet de rechercher des locaux plus grands afin
            d’impulser un projet d’agrandissement pour renforcer l’accueil des
            publics. Le projet prend corps grâce l’engagement des partenaires
            traditionnels, rejoints par la Fondation pour la mémoire de la
            Shoah.


            De nouveaux
            locaux de 1 000 m² sont mis à disposition rue du Bourdon-Blanc,
            dans une ancienne école primaire. Ils comportent un espace
            muséographique permanent, inexistant jusqu’alors, consacré à
            l’histoire des camps d’internement du Loiret, tout au long de la
            guerre et évoquant le destin de toutes les victimes. Un focus est
            ajouté sur les 4 400 enfants du Vel’ d’Hiv’, avec l’installation
            d’une salle conclusive présentant leurs visages et restituant leur
            identité, en se fondant sur les travaux de Serge Klarsfeld.
            L’intitulé du Centre évolue une nouvelle fois, avec l’adjonction
            de la mention Musée-Mémorial des enfants du Vel’ d’Hiv’. Les lieux
            sont inaugurés le 27 janvier 2011, en présence de l’ancien
            président de la République Jacques Chirac et de Simone Veil. Parmi
            les discours, celui d’Annette Krajcer, l’une des rescapées du camp
            de Pithiviers, frappe l’assistance par sa dignité et sa force.


            Le CERCIL
            poursuit dès lors son activité éditoriale, scientifique et
            culturelle, autour de sa présidente, de ses administrateurs et
            d’une équipe de 7 permanents. Il a reçu 16 000 visiteurs en
            2014.


            *


            Au croisement de
            la micro-histoire, de l’histoire de la mémoire et des
            associations, la genèse du CERCIL permet de mieux comprendre le
            sillage tortueux de la mémoire des camps du Loiret. Elle est
            indissociable du cheminement personnel de ses fondateurs et du
            contexte politique, social et culturel de ces trente dernières
            années. Elle montre aussi le passage de relais entre les
            différentes générations du souvenir, non sans douleur parfois. Si
            la mémoire du génocide ne naît pas du vide dans les années 1980,
            et toute la vie d’Henry Bulawko décédé en 2011 en témoigne, elle
            connaît toutefois une mutation profonde qu’incarne à sa manière
            l’évocation sans précédent des camps du Loiret portée par le
            CERCIL, jusque dans les nombreuses difficultés rencontrées auprès
            de fractions de l’opinion, du monde patriotique ou politique,
            entre culpabilité, indifférence et compassion.


            Au fond, ce qui
            réunit au sein du CERCIL, militants, élus, rescapés ou familles,
            universitaires et historiens, c’est une conviction commune que
            l’histoire et la mémoire des camps d’internement et de la Shoah
            peut être porteuse de sens dans l’espace public, par-delà les
            générations, non pour les seuls descendants de victimes, mais pour
            la communauté nationale toute entière. Comme l’histoire du Centre
            de documentation juive contemporaine, devenu, en 2005, le Mémorial
            de la Shoah, partenaire du CERCIL depuis sa création, l’histoire
            du CERCIL montre que cette conviction n’est pas incompatible avec
            la rigueur scientifique. Elle montre au contraire qu’elle peut
            l’encourager et la nourrir. Après avoir réussi à
            institutionnaliser son existence, l’enjeu pour le CERCIL demeure
            néanmoins de la pérenniser.
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            opposant que l’école était déjà baptisée.









Les porteurs de la mémoire de guerre d’Algérie
          dans le Loir-et-Cher

          

          Danielle Chevallier


          Le Loir-et-Cher[92] est divisé en trois espaces géographiques
          bien différenciés : au Nord, la « petite Beauce » et une partie du
          Perche autour de Vendôme avec ses grandes et moyennes exploitations
          et ses nombreux ouvriers agricoles ; au centre, la vallée de la
          Loire, où se trouve Blois, sur la rive droite, qui se remet
          lentement des destructions de 1940 et qui abrite deux entreprises
          importantes : la chocolaterie Poulain et l’usine Air Équipement avec
          ses mille salariés ; au Sud, un vaste espace, la Sologne, avec ses
          petites et moyennes exploitations vouées à la polyculture ou à la
          viticulture. Notons que, pendant la Seconde Guerre mondiale, la
          ligne de démarcation suivait le Cher et laissait la majeure partie
          du département en zone occupée et une toute petite partie en « zone
          libre » sur la rive gauche du Cher. De nombreux passeurs faisaient
          traverser le Cher de nuit à des familles juives ou à des résistants
          qui devaient fuir la zone occupée. Le Loir-et-Cher a donc été une
          terre de Résistance en relation avec les départements voisins du
          Loiret, du Cher, de l’Indre, du Limousin et d’Auvergne.


          Or moins de dix ans
          séparent la fin de la Seconde Guerre mondiale de la Toussaint 1954.
          Dès novembre 1955, un « Comité d’information et d’action pour une
          solution pacifique des problèmes d’AFN » est créé. Distinct du
          mouvement de la Paix, il regroupe des communistes, des socialistes
          mais aussi de nombreux protestants. Informer et s’informer sur
          l’Algérie, voilà l’objectif de ce Comité. On y trouve, dès
          l’origine, Jean Billeau, professeur d’anglais au lycée Augustin
          Thierry à Blois et le pasteur Durand. Il est à l’origine de
          nombreuses manifestations, tout au moins jusqu’en 1958. Les
          Algériens sont peu nombreux dans le Loir-et-Cher, au plus une
          centaine. À leur arrivée, ils bénéficient d’une grande solidarité
          pour leur trouver du travail, généralement dans le BTP, et des
          logements décents, soit en foyer, soit chez l’habitant. Mais ils
          sont aussi très surveillés par le FLN qui leur réclame l’impôt
          révolutionnaire et surveille leur mode de vie. S’ils ne le payent
          pas, ils sont confiés aux « groupes de choc » qui les emmènent à la
          périphérie de Blois où ils subissent des intimidations et souvent
          des brutalités.


          Que reste-t-il de
          ces années de guerre en Algérie dans la mémoire des habitants du
          Loir-et-Cher[93] ? Dans quelle mesure a-t-elle été
          déterminée par le souvenir de la Résistance et la mémoire immédiate
          de ces deux événements ?


          Les manifestations
          contre le départ des rappelés, puis à l’annonce de l’embuscade de
          Palestro qui fait deux morts et un disparu dans la région de Vendôme
          et, enfin, les obsèques des soldats qui se déroulent selon un
          cérémonial fixé par le gouvernement français constituent les deux
          premières étapes. Ensuite, les associations d’Anciens Combattants,
          qui se divisent sur la date de la fin de la guerre d’Algérie,
          prennent le relai.


          
Le creuset des manifestations de 1956[94]


            

            L’année 1956 a
            surtout été marquée par les événements de Saint-Aignan-Noyers et
            de Vendôme.


            Le conseil des
            ministres du 11 avril a décidé le rappel partiel du contingent de
            1952, le départ de nouveaux appelés en Algérie et l’allongement à
            27 mois du service militaire. Car le départ des rappelés donne
            lieu à de violentes manifestations dans de nombreuses régions. On
            cite souvent Grenoble où les CRS répriment les manifestants qui
            bloquent les voies, avec des grenades offensives. Or Grenoble
            s’embrase le 18 mai. À Noyers-sur-Cher, petite commune de la
            vallée du Cher où passe la ligne Tours-Vierzon, cela se déroule
            dès le 7 mai, et à Vendôme le 25 mai.


            Ces
            manifestations de mai-juin 1956 ont été sévèrement réprimées ; de
            nombreux manifestants ont été inculpés, emprisonnés et condamnés.
            Environ quatre-vingts militants, la plupart communistes ou membres
            de la CGT font entre trois mois et un an de prison.


            Pourquoi Vendôme,
            pourquoi Noyers et non pas Blois ? En fait, Blois a réagi aussi au
            départ des rappelés. Au matin du 7 mai 1956, les ouvriers d’Air
            Équipement ont accompagné leurs camarades au train en gare de
            Blois, parce que leur entreprise est le moteur du mouvement
            ouvrier de ces années-là. Le parti communiste et la CGT, fortement
            implantés, mobilisent parfois un millier de travailleurs sur leurs
            initiatives. Ce matin-là, il y avait justement à peu près un
            millier d’employés et d’ouvriers devant la gare de Blois. On
            crie : « paix en Algérie », « négociations », mais les choses en
            restent là. Les affaires militantes sont alors menées par un homme
            qui évoque à la fois la Résistance et les luttes ouvrières :
            Raymond Casas. Air Équipement intervient dès lors dans toutes les
            initiatives pour la paix les six années qui suivent. Mais ce
            matin-là, la gare de Blois n’est le théâtre d’aucune manifestation
            violente : de nombreux d’ouvriers se retrouvent néanmoins à Noyers
            où les événements prennent un tour tout différent.


            La vallée du Cher
            a été, en effet, une région de résistance sous l’occupation
            allemande. Ce pays de petits viticulteurs est aussi largement
            acquis aux idées socialistes et communistes. Les vignerons sont
            regroupés dans une organisation opposée à la politique de la
            traditionnelle Fédération des exploitants : « la ligue des
            vignerons », animée par Maurice Jourdain, communiste et figure de
            la résistance locale. Les vignerons subissent des quantums pour
            permettre la vente du vin d’Algérie. La ligue est une force
            politique dans la vallée du Cher, qui participe aux
            mobilisations.
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